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RÉFLEXIONS 

Sur  les  pouvoirs  & inJïruaLons  à. 
donner  par  les  Provinces  à leurs 
Députés  aux  Etats-Généraux  i 

EUX  Miniftres  ambitieux  ont  tenté  d’éta# 
blir  leur  puilTance  fur  les  ruines  de  la  liberté 
françoife  ; la  force  6q  la  perfidie  fervoienc  tour- 
à' tour  leurs  coupables  defleinsi 

Au  même  infiant  oii  ils  prefcrlvoient  aux 
troupes  de  marcher  contre  leurs  Concitoyens  ^ 
iis  promettoienc  Ja  convocation  prochaine  des 
Etats-Généraux;  des  fubtilicés  de  toute  elpece 
écoienc  mifes  en  ufage  pour  éloigner  l’épo- 
que de  cette  réunion  ; on  feignoit  de  con«* 
fulcer  les  Afiemblées  Provinciales  , de  deman- 
der à la  Nation  fon  vœu  * lorfque  le  plus 
affreux  defpotifme  la  réduifoit  au  filence* 

Tandis  qu’on  profcrivoit  avec  une  rigueur 
inouie  les  réclamations  des  Corps  , ou  des  Pfo- 
vinces,|des  Ecrivains  flipendiés  foulevoienc  îa^ 
ciaffe  la  plus  indigente  de  la  focieté  contre 
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les  dérenfeors  ; muîtipiioient  des  quedions  in- 
terminables, fur  îa  forme,  la  compofition  , la 
compétence  des  Etats  ; reipoir  de  ces  hom- 
mes artificieux  écoit  de  régner  par  le  trou- 
ble, mais  le  patriocifme  du  Militaire  a trompé 
leur  attente  : de  braves  Gentilshommes , dont  le 
nom  fera  cher  à la  poâéricé,  ont  donné  Fexempie 
mémorable  de  jeter  leurs  âmes , plutôt  que 
de  répandre  le  fang  de  leurs  freres. 

, Alors  tous  les  yeux  fe  font  ouverts,  par-tout 
l’obéilTance  a été  raifonnée,  par- tout fhonneur 
a prefcric  une  réfiftance  paffive  ; ôc  les  cris 
de  la  Nation  ont  nécelüté  la  chûce  de  fes  ty» 
rans^éphémeres. 

Un  Minière  , appelle  par  îa  voix  publique  , 
leur  a fjccédé;  le  Souverain  ne  tourne  plus 
contre  fes  fujets  , les  forces  deflinées  à les 
défendre. 

La  Nation  eil  convoquée  pour  le  mois  de 
Janvier  prochain. 

Les  Notables  font  affemblés. 

PiiiiTe  leur  zele  fuppleer  à leur  illégalité  , . 
refnrit  national  fuccéJer  à des  idées  cheva- 

L 

îerefques  , les  réfultats  nous  dédommager  des' 
moments  précieux  que  nous  perdons  par  l’exa-- 
men  des  düBcuités  nombreufes- , que  leur  a 
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préfentées  l’Admlniflration,  & la  France  obtenir 

dans  peu  la  coniliturion  après  laquelle  elle 
tupire  depuis  fi  îoug-tenips  ! Elle  y parvien» 
dra  fans  doute , Ci  un  Is’/aîn  d’iofliience  fe- 
crete  du  dernier  Minillere  ne  fait  pas  ger- 
mer  des  principes  de  divifioa  que  Tes  agents 
^oru  ïépandüs  avec  des  intentions  criminelles* 

C’eft  de  l’union  de  tous  les  Ciroyens  , du 
pattiotifîtie  de  tous  les  Ordres  de  de  toutes 
les  Provinces  , que  dépend  aujourd’hui  le  feluc 
de  l’Etat. 

Un  nombre  immenfe  d’écrits  incendiaires, 
eil  répandu  en  Bretagne  par  les  anciens  fup- 
pots  de  l’autorité  minidenelie  , de  fouleve  le 
Tiers-Etat  contre  la  NobleiTe. 

Cette  portion  refpeâable  de  la  Nation  s’in- 
digne des  outrages  auxquels  elle  efl  déjà  li- 
vrée dans  quelques  villes  ; peut-être  en  fe  voyant 
attaquée  y fongera't-eüe  à défendre  des  pré- 
tentions dont  tous  les  efpiits  paroilioiit  dif- 
pofés  à conrommer  le  facrince  volontaire  de  que 
l’opinion  publique  fe  réunir  pour  lui  demander. 

On  cherche  à perfuader  au  Clergé  qu’au- 
.cunedefes  propriétés  ne  fera  refpedée  pat 
les  Etats-Générau  x. 

Loin  de  noos  ces  femences  de  diicorde. 
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Maiheur  aux  efprlts  mal-intentîonnés  qui 
tenteroient  de  les  répandre. 

L’univerfalité  des  Cicoyens  a été  la  viélime 
du  pouvoir  arbitraire.  / ' 

Si , au  lieu  de  nous  réunir  pour  repoufler 
ces  attac^ues  ^ nous  penfbns  que  des  préémi- 
nences, des  différences  de  rang  ou  des  fonc- 
tions doivent  établir  entre  nous  des  intérêts 
oppofés , bientôt  la  France  , anéantie  par  les 
convuilions  les  plus  funeffes , ira  briguer  elle- 
meme  les  fers  du  delpotilme , comme  un 
forcené  qui  court  au  fuicide  , ou  bien  reje- 
tant avec  fureur  , même  fautoricé  légitime  , 
l’effort  de  tous  les  Citoyens  les  uns  contre 
les  autres  diffoudra  toutes  les  parties  de 
la  Monarchie  , déchirera  le  pade  focial 
renverfera  les  foutiens  de  la  fortune  & de  la 
liberté  publjque  , Sc  réduira  vingt-quatre  mil^ 
lions  d’hommes  au  défefpoir  d’errer  fans  Chef, 
fans  loix , lans  furete , lans  propriété  cer- 
taine , au  milieu  des  débris  de  notre  çonf- 
dtution.  Perfpeaive  effrayante,  mais  non  exa- 
gérée des  diffentions  inteffines. 

Détournons  nos  regards  de  ces  images  fu- 
neftes,  & , dirigés  par  un  efprit  véritablement  na- 
tional, fouvenons-nous  que  cç  n’eft  point  des 
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«rétentions  refpedives  de  crois  Ordres , mais  des 
droits  de  tous  les  Citoyens  , que  nous  allons 
nous  occuper. 

Apportons  à l’Affemblée  de  la  Nation  le  voeu 
unanime  d’abandonner  tous  ceux  de  nos  pri- 
vilèges dont  la  jouiflance  fera  reconnue  in- 
compatible avec  le  bien  général.  , 

Alors  nous  n’aurons  à redouter  ni  les  mal-' 
heurs  du  defpqtifme  , ni  les  horreurs  de 
l’anarchie  ,&  nous  concourrons  tous  également 
à cet  accord  univerfel  de  toutes  les  parties 
qui  doivent  compofer  un  grand  enfemble. 

La  France  reliera  une  Monarchie  , parce 
que  cette  forme  de  gouvernement  ell  la  feule 
■peut-être  qui  convienne  à fa  ticheffe  , fa 
■population  , à fon  étendue  & au  fyftême 
politique  de  l’Europei 

'Cette  Monarchie  , au  lieu,  d’être  éledive 
•comme' fous  les  premiers  Rois  de 
fietne  race’,  demeurera  îiérédicaire  , aie  i q^'- 
l’ont  décidé  nos  .ancêtres  , pour  éviter^  les 
‘troubles  fans  celfe  renaillants  dans  les  pays  elec- 

tifs. 

’-xLes  loix  redeviendront  l’expredion  de  1 in- 
térêt général  , elles  feront  ü principe  du  pou- 
voir du  Prince , comme  de  Vobêipncc  du  Peuple  .■ 
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& tous  les  membres  de  la  focie'té  fe  trouve* 
ront  réunis  par  un  contrat,  dans  lequel  cha- 
que  Citoyen  s’engagera  rat-ers  /e  Peuple,  U 
P euple  envers  le  Prince  , & U prince  envers 
le  Peuple  comme  envers  chaque  Citoyen  , de 
maintenir  l’obfervation  des  réglés  qui  feronc 

établies  pour  le  bien  & par  la  volonté  de 
tous, 

« 

Tels  font  les  avantages  incalculables  qui  réful- 
teront  de  Tunion  entre  tous  les  Corps  de  l’Etat  , 
& du  retour  aux  premières  loix  conftitutivçs  de 
cette  Monarchie  , lorfqu’elles  feront  exemptes 
ce  quelques  taches  de  l’ignorance  des  fiecles 
anciens,  & de  cous  les  vicçs  des  modernes. 

V 

C’eft  pouf  parvenir  à ce  but  defiré  par 
tous  les  bons  Citoyens  , que  plufieurs  d’entr’eux 
fe  font  permis  d’indiquer  dans  la  forme  la 
plus  fommaire,  les  bafes  principales  fur  ,lef- 
quelles  ils  croient  que  les  Etats  - Généraux 
doivent  fixer  leur  premiers  regards;  „ 

Ils  ont  cherché  à n’être  point  entraînés  ' 
par  les  exagérations  de  quelques  Ecrivains,  qui 
compromertroient  la  liberté  en  la  faifant  dégé- 
nérer en  licence  ; l’amour  de  cette  liberté 
maintenue  par  les  loix  , l’attachement  aux 
rPrmes  de  la  -Monarchie,  le  refpeét  pour  la 
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perfonne  5c  pour  la  prérogative  royale , 5c  la 
haine  du  pouvoir  arbitraire  ; tels  font  les  motifs 
qui  ont  diélé  cec  écrit. 

•N, 

Queflion  fur  la  conduite  a tenir  dans  les 
Etats-Généraux  par  les  repréfentants 
des  _ Provinces, 

Si,  à Touvercure  des  Etats  - Géaéraux , le 
Gouvernement  commence  par  former  des 
demandes  d’argent  , foit  par  emprunt , foit 
par  impôt , quelle  doit  être  la  réponfe  des 
Etats  ? 

Re  fufir  tout  fecours  ■pécuniaire , d quelque 
titre  que  ce  fait , avant  que  les  droits  de  la  Nation 
Joient  reconnus  & conjlatés. 

Toute  autre  marche  rejetteroic  la  France 
dans  les  malheurs  qu’elle  vient  ^d’éprouver  ; 
l’expérience  de  prefque  toutes  les  tenues  d’Etats^ 
'Généraux  nous  a appris  combien  étoient  vaines 
les  paroles  des  Minières , de  faire  droit  fur  les 
demandes  des  Etats. 

Il  importe  également  aux  trois  Ordres , fiif- 
fent-iis  même  divifés  par  quelques  difeuffions 
particulières  , de  prendre  des  mefure^  uni- 
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formes  pour  contraindre  le  MiDÎflere  à rersi"» 
plir  fes  promeifes,  fi  le  patriotifine  n’efi: 
pas  un  motif  fuffifanc  pour  les  réunir,  qu’ils 
écoutent  au  moins  la  voie  impérieufe  de  Tin- 
îérêc. 

Jamais  les  fauteurs  du  defpotifme _n’ont  vu 
les  repréfentants  de  l’Etat  qu’avec  effroi  ; les  be- 
foins  publics  les  ont  quelquefois  forcés  d’avoir 
recours  à ce  remede  extrême  ; mais  les  fub- 
fides  à peine  accordés , l’autorité  minifiériellc 
s’efl  toujours  empreffée  de  dilToudre  des  Af- 
femblées  aulli  funefies  au  pouvoir  arbitraire^ 
que  faluraires  pour  la  Nation, 

Un  fort  pareil  nous  menacera  fans  doute  ; 
mais  fi  nous  favons  profiter  des  avantages  de 
notre  fituation  , nous  devrons  bientôt  au^dé- 
fordre  de  nos  finances  une  liberté  que  tous 
les  Peuples  ont  payée  par  le  fang  , êc  par 
des  fiecles  entiers  de  troubles  êc  d’anarchie. 

Çiiel  ejî  le  premier  droit  dont  la  Nation 
doit  obtenir  la  reconnoijfance  ? 

Le  pouvoir  lipjlatîf. 


Quelle  ejl  la  nature  & l' étendue  du  pouvoir 

législatif} 
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La  volonté  générale  étant  la  loi  , h pouvoîf 
Ugijlatif  m entier  , foit  en  matière  d'emprunt  , 
fait  en  matière  d'impôt  ^foit  en  toute  autre  matière  , 
appartient  à la  Nation,  ' 

Si  les  hommes  n’ont  diantre  motifs  de  leurs 
a(fi;ions , que  d’évicer  l’état  de  fouffrance  pour 
chercher  le  bonheur  ; 


Si  c’efl  pour  cet  unique  but  qu’ils  fe  font 
raiïemblés  , 6c  qu’ils  demeurent  en  fociété  , fl 
la  première  condition  de  ralTociation  efl  le 
facrifîce  de  l’intérêt  particulier  à i’intérét 


Si  la  fécondé  efl  la  réunion  de  toutes  les 
forces  du  Corps  politique , pour  défendre  ce 
même  interet  ; 


Si,  en  conféquence  de  ces  princi|3es  , tout 
ce  qui  efl  contraire  à l’intérêt  général  , l’efi: 
egalement  aux  conditions  de  ralTociation  , la 
fociété  a feule  le  droit  de  décider  6c  déclarer 
ce  qui  efl  ou  n’eil  pas  de  Ton  intérêt.  ■ 

Ses  décidons  font  les  loix  auxquelles  ceux 
qui  doivent  compofer  la  fociété  , confentenc 
de  foumettre  leurs  aélions. 


Il  efl:  donc  impollible  Me  prétendre  qu’un 
feu!  ou  plüfieurs  individus  aient  le  droit , à leur 


gré,  5c  pour  leur  incérêc  particoîier  , de  faire 
mouvoir  les  forces  de  la  fociété , de  les  diri- 
ger contr'elle-même  , de  prefcrire  des  réglés 
qui  ne  feroienc  qu’une  volonté  iiolée , en  un 

mot , de  jouir  du  pouvoir  icgiüacif. 

0 

Autant  vaudroic  foutenir  que  la  partie  efl 
préférable  au  tout; 

Que  le  l’Etat  eftcréé  pour  le  Prince,  5c  non 
le  Prince  pour  FEcat  ; 

^ Que  le  Prince  en  ejl  le  proprietaire  , au  lieu 
(T en  être  le  Chef;  ^ 

Que  lui  féal , au  milieu  d’une  Cour  occupée 
à corrompre  fes  vertus  ou  fes  talents , diflingue 
l’intérêt  général  mieux  que  la  Nation  elle- 
même.  Syflême  que  rejette  la  raifon  la  moins 
éclairée,  auffi-tôt  qu’il  efl  dépouillé  des  obfco- 
rités  donc  l’ont  enveloppé  lespàrtifans  du  def- 
pocifme. 

Il  eil  donc  évident  que  la  fociété  établit  les 
loix  qui  affurent  aux  Citoyens^  contre  la  force, 
leurs  propriétés , 5c  une  liberté  abfolue  dans 
tout  ce  qui  n’efl  pas  contraire  au  bien  géné- 
ral ; qu’elle- même  affigne  une  portion  de  fes 
propriétés  pour  former  les  fubfides  , 5c  donner 
au  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  protéger 
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k fociété , par  i’obfervation  des  îoix , oü  de  la 
défendre  contre  fes  ennemis  extérieurs  ; 

Qu’elle  feule  prononce  les  punitions  êz  les 
récompenfes répare  les  emplois^  fixe  les'rangs 
par  l’importance  des  fondions , de  détermine  le 
prix  ou  les  égards  qui  feront  accordés  à chacun 
d’entr’eux. 

La  fociété  efl  donc  toujours  excluiiyemenc 
5c  éminemment  gouvernante  d’elle-même. 

Elle  a le  droit  de  rejeter  tout  pouvoir  qui 
ne  viendroit  pas  d’elle  : elle  crée  y modifie  de 
obferve  les  loix. 

Elle  en  confie  l’exécution  à un  ou  plufieurs 
de  fes  membres.  / ^ 

En  France  , depuis  l’origine  de  notre  conf» 
titution  , ce  pouvoir  efi  remis  encre  les  mains 
du  Prince. 

Sa  Perfonne  ejl  Jacrée  , parce  que  fon  autorité 
ejî  légitime  , & qu  elle  eji  dépofitaïre  de  toutes  les 
forces  des  Citoyens , pour  faire  exécuter  fes  loix. 

Le  defpote  , au  contraire  , n’a  aucun  titre 
à notre  obéifiance  , de  tous  ont  le  droit  d’infurrec- 
tion  contre  celui  qui  a ufurpé  les  droits  de  tous. 

Ainfi  dans  notre  Monarchie  , la  Nation  dé- 
clare la  volonté  générale  ; la  volonté  générale 
fait  la  loi, 
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La  loi  fait  le  Prince  <5c  le  pouvoir  executif! 

Le  pouvoir  exécutif  fait  obferver  la  loi  , 6c 
fe  meut  fuivanc  les  loix. 

Telle  eR  la  prérogative  royale,  déterminée 
par  nos  ancêtres,  en  faveur  .des  Princes  qui  ■ 
nous  gouvernent , Sc  nos  monuments  hifloriques 
attellent  que, loin  d’être  avare  de  fa  puilfance  , 
la  Nation  a encore  confenti  à confidérer  le 
Monarque  comme  une  partie  Intégrante  du 
pouvoir  iégifiatif. 

Zex  Jit  confenfu  PopuLi  , & conjiitutiont 
Régi  s. 

La  fanélion  du  Roi,  qui,  chargé  de  faire 
exécuter , rend  les  Loix  obligatoires  par  fon 
approbation  6c  par  fon  fceau  ; 

Et  le  confentement  du  Peuple , que  rien  ne 
peut  fuppléer,  c^ui  doit  être  reçu  dans  une 
Aiïembîée  générale , formée  par  les  Délégués 
d’AÛTemblées  particulières  , où  tous  les  indivi- 
dus qui  compofenc  la  Nation  , aient  exprimé 
' leurs  volontés , 6c  délibéré  fur  leurs  intérêts. 

En  rappellant  notre  Gouvernement  à cette 
forme  antique  , les  Parlements  feront  deftitués 
de  la  portion  de  puüTance  légillative  que  le 
Prince  6c  le  Peuple  avoient  tolérée,  comme 
la  repréfentation  imparfaite  de  i ancien  ufage: 
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li’uTi , parce  qu’elle  coioroic  le  defpotirme 
d’une  ombre  de  légalité;  l’aurre,  parce  qu’elle 
en  afrêcoic  au  moins  les  effets  les  plus  fiinefles* 
Ces  Corps  feront  renfermés  dans  les  bornes  du 
pouvoir  judiciaire.  Chargés  d’acquitter  la  dette 
fainte  de  la  Juflice,  ils  le  feront  encore  d’ar- 
rêter , au  nom  de  la  loi , les  entreprifes  des 
Miniftres  du  pouvoir  exécutif , qui,  contre  les 
intentions  du  Roi , contre  le  but  de  fon  infli- 
tution  royale,  menaceroient  la  vie,  la  liberté, 
ou  les  propriétés  des  Citoyens. 

Les  Parlements  ne  ferolent  plus  alors  que 
Amples  gardiens  de  furveillants  de  l’ordre  pi^ 
blic;  mais  ce  titre  eft  le  feul  qui  puiffe  s’accor*- 
der  avec  la  rigueur  des  principes.  La  pléni- 
tude du  pouvoir  légiflatif  dans  les  mains  du 
Peuple , de  celle  du  pouvoir  executif  dans 
ks  mains  du  Prince.  Et  l’on  ofe  aflurer  que 
îe  patriotifme  connu  de  quelques  Magiftrats , 
de  peut-être  de  tous,  les  porteroit  à refufer^ 
même  des  Etats  “ Généraux  > une  extenfion 
d’autorité  qu’ils  croient  incompatible  avec 
les  droits  comme  avec  le  bonheur  de  la 
Nation*  , 


..^1 


(^uel  ejl  le  fécond  droit  dont  la  Nation. 

doit  demander  y obtenir  & ajfurer  la 

reconnoijfance  ? 

'La  Liberté  individuelle  des  Citoyens, 

Les  premiers  principes  du  droit  naturel  Sc 
des  conventions  fociales , affurenc  la  liberté 
individuelle  à quiconque  n’efl;  pas  prévenu 
d’un  délit  ; 6c  cependant  quelques  mois  fe 
font  à peine  écoulés  , depuis  que  la  Nation 
s’eft  apperçue  que  les  lettres-de-cachet  font 
le  plus  grand  des  fléaux  qui  puiffent  défoler 
la  France* 

On  avoit  penfé  jufquès  à cette  époque,  que 
cet  épouvantable  abus  du  pouvoir  arbitraire 
n’attaquoic  qu’un  petit  nombre  d’individus , tan- 
dis qu’il  les  plongeoir  tous  fans  diflindion  dans 
îa  terreur  6c  raviliffement. 

/ 

Les  lettres-de-cachet  ont  arrêté  les  lumières. 

En  arrêtant  les  lumières , elles  ont  non-'feuîe- 
ment  empêché  les  hommes  de  connoître  leurs 
droits  de  repoufler  les  impôts  énormes  fous 
lefqueîs  iis  fuccomboient , de  fe  fecourir  6c  de 
fe  défendre,  mais  même,  de  fe  rapprocher  pour 
s’entretenir  de  leurs  malheurs. 


( î7  ) 

Le  derpotifme  des  letrres-de- cachet  a flétri 
Farne  des  individus il  a fait  plus,  il  a,  pen- 
dant des  fiecies  entiers , énervé  le  courage  ^ 
3c  étouffé  les  efforts  des  Corps  les  plus  refpec- 
tablesi 

li  les  a frappés  jufques  dans  leur  fanéfuaire, 
êc  frappera  de  même  tous  ceux  qui , à quelque 
titre  que  ce  Toit , oferont  défendre  leurs  droits 
ou  ceux  de  leurs  Concitoyens* 

1 

Des  milliers  de  lettres-de-eachet  ont  été 
données  par  des  Evêques,  pour  contraindre  des 
opinions  religieufes  : par  des  Commandants  & 
Gouvernears  de  Province , pour  fatlsfaire  leur 
vengeance  ou  leur  jaloufie  ; 

Par  des  Intendants,  pour  fervir  la  cupidité 
du  Miniftere , ou  leur  ambition  : tout  a plié 
fous  le  joug  des  lettres^de-cachec  ; des  Préfî- 
dents  d’Etats  n’ont  pas  rougi  de  menacer  leurs 
délibérants  de  ces  ades  du  pouvoir  arbitraire  | 
3c  ces  Corps  ont  été  affez  foibles  pour  accor- 
der à la  crainte,  des  confentements  qui  écra- 
foient  leurs  Provinces, 

Ainfi  notre  erdavage  renaîtra  toujours  de 
lui-même,  jufques  à i’infiant  où  , d’après  la  loi 
prononcée  Sc  jurée  par  la  Nation  entière , un 
itnathême  inévitable  arrêtera  la  main  criminelle 

B 


(’  IS  ) 

qui,  profanant  le  nomfacrédii  Monarque  ,ofep 
fuTner  ou  exécuter  un  emprifonnemenc  arbi- 


trait 


Qiiel  eft  le  troifieme  droit  dont  la  Nation 
doit  demander  la  reconnoijfance  ? 

Celui  de  ne  pouvoir  être  ju^è  que  d apres  les 

lolx;  & ^ar  les  Ju^es  légaux  , ..  .'r.- 

blls  par  elle , fans  que  kfdlts  Juges  puifent  mo- 

dKur , ni  interpréur  Us  loix. 

NiUscaufes  être  évoquées  pour  aucuns  motifs, 
m déclarent  Us  Juges  tefponfaUcs  à la  Nation 
de  t'ixercice  de  leurs  fonSions. 

Les  Magiftrats . une  fois  établis  Mandataires 
de  ^Nation  , pour  l’ordre  judiciaire  , doivenc 
feuis  être  chargés  de  ce  dépôt  facre  , & par 
une  cotîféquence  immédiate , en  font  refpon- 
fables  à la  Nation. 


moment  qu’en  vertu  de  fon  pouvok 
égiflatif,  elle  leur  a remis  le  code  qui  doit 
ider  leurs  décifions  , qu’elle  les  a nommes 
uges  légaux  , & qu’elle  a fixé  leur  compétence^ 
U fe  rendent  coupables  envers  elle,  s’ils  tranf- 
rrefient  les  loix  dont  iis  ne  font  que  les  organes^ 
;’iis  fouffrent  qu’on  feul  individu  foit  enlevé  à 

eut  ptüteaion  : ni  une  feule  conteftation  a leur 


t I?  ) . . 

connoîflance,  devant  quel  Tribunal  reroit-élle 
portée  ? Qui  fixeroit  le  renvoi  de  1 affaire?  Le 
pouvoir  exécutif.  Mais  ce  pouvoir  n a o autre 
droit  que  de  prêter  main-forte  au  pouvoir  je» 
diciaire  , de  le  protéger  , fans  jamais  l’inter- 


vertir. 

Quelle  aSreufe  confuGon  dés.  pouvoirs  en- 
tr’eu'x  , s’il  étoit  libre  au  Prince  chargé  de  l’exé- 
cution des  loix  , de  les  faire  interpréter  ou  pro- 
noncer à fon  gré  , par  des  Juges  qui  n’auroiené 
pas  reçu  leur  miffion  de  la  Nation  ! Auffi  toutes 
les  Ordonnances  du  Royaume  défendent-elles 


de  reconnoître  de  pareils  ordres , & prefcriyenÊ 
aux  Juges  de  ne  point  déférer  aux  évocations 

qui  leur  feroient  fignifiées. 

Il  n efl  donc  point  queftion  j fur  ces  objets  * 
d’établir  une  loi  nouvelle  , mais  leulement  d af- 
furer  l’exécution  de  celles  que  les  Rcis  ont 
prononcées  tant  de  fois , & que  les  Miniftres  n’onc 
ceffé  d’enfreindre;  Cette  égide  eft  la  feule  im- 
pénétrable contre  les  lettres-de-cachet  , dont 
l’arme  toujours  homicide  j arrêtoit , foit  la  ré- 
clamation du  Magiftrat  dépouillé  par  révo- 
cation , foit  celle  de  l’individu  , prive  de  fes 
Juges  naturels  , pour  être  livré  à des  Agents  de 

Tautorké  miniftérieüe* 


{ ) 


Quel  efi  le  quatrkme\lroit  dont  la  Nation 
doit  demander  la  reconnotjjance  . 


Celui  de  répartir  & de  percevoir  elle- meme  ^ 
les  fubftdes  par  les  reprifintar.ts  nomrpes  dans 
clui.;ue' Provir.ee  , tant  celles  dont  les  Etats 
parùcuhers  font  déjà  confiitués  , que  toutes  les 
autres,  dans  Ufqudles  les  Etats-Généraux , fans 
doute  , cti  coTiJîitucront. 

Du  droit  qui  appartient  h la  Nation  d’ac- 
corder les  fubndes  , réfulce  évidemment  celui 
de  les  percevoir,  de  les  répatur^,  & de  jes 
verfer  elle- même  dans  le  Trélor  public. 

Auffi  long-temps  que  des  Agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  feroient  pas  furveilles  par  la 
Nation,  feront  charges  da  cette  fonfîion  im- 
portante , l’intrigue  veillera  à la  répartition  ; 

la  richelTe&  le  crédit  obtiendront  d’injuftes  pre-, 

férences , ou  la  cupidité  du  Mimftere  augmen- 
tera fourdement  & progreffivement  la  fomme 
des  impôts  , fans  en  changer  la  dénomma- 

tion. 

On  a vu  les  vingtièmes  , la  capitation^  8e. 
fut- tout  le  brevet  de  la  taille  , s’élever  cans 
une  proportion  inouïe,  depuis  l’année  1777- 
Des  Etats  Provinciaux  , organifés  dans  une 


(21) 

forme  à-peu-prcs  rembîable  à cdîe  du  Dau- 
phiné , ou  dans  telle  autre  que  fixeroic  la  Na- 
iôn,  arrêteroient  ces  encreprifes , bannlroient 
larbicraire  de  la  répartition,  impoferoient  éga’ 
lement  toutes  les  claffes  de  la  fociété , fsn^  ac. 
ception  de  perfonnes  , parviendroieuc  fans  ri- 
gueur ûc  avec  économie  au  recouvrement  des 
deniers  publics.,  6c  les  verferoieot  prefquen 
entier  dans  les  caiffes-  de  la  Nation  , fans  exi- 
ger ces  rétributions  exorbitantes , qui  dérournenc 
une  portion  immenfe  des  revenus  au  pront  de 
ceux  chargés  de  les  percevoir, 

1 

Qudejlle  cinquième  droit  dont  la  Nation 

doit  s’occuper  ? 

De  rendre  les  Minijlres  refponfahles  de  Uut^ 
gejîion  , & de  pouvoir  les  faire  ju^er  par  Us 
Tribunaux, 

On  ne  fçauroit  trop  le  répéter  , la  perfonne 
du  Roi  efl  facrée  , parce  que  Ton  aucoricé  cft  ' 
légitime;  & fon  autorité  eâ  légitime  , ioriqu’ellç 
e(l  le  réfultat  de  la  volonté  générale  , qui , en 
conférant  le  mandat  , en  a fixé  les  bornes  Sc 
rétendue.  - 

Tout  Mandataire  limité  dans  fes  pouvoirs  , 
doit  compte  de  fon  exercice  à ceux  dont  il  a 
repu  le  mandat. 


Mais  le  Prince  n'a  jamais  d’întérét  réel  à 
violer  les  lolx  dont  fa  puiiTance  eil  l’ouvrage. 

C’eü  contre  lui-méme  qu’il  agit  , en  atca^s- 
quant  la  ISIation  dont  il  efl  le  (dhef. 

Lors  donc  que  le  Prince  commande  une  in- 
milice  , il  eft  toujours  entrainé  par  des  paf- 
fions  qui  l’égarent  , ou  par  des  Minières  qui  1© 
trompent  ; fa  religion  efl:  furpriie  , ôc  c’ed  à 
ceux  qui  font  coupables  de  ce  délit , à répon- 
dre à la  Nation  des  malheurs  dont  fou  vent  ils 
font  l’unique  caufe , ou  que  leur  reiiiîance  ref- 
peducufe  à des  ordres  iniques  j aurait  empé- 

chésj.  ^ 

Si  l'exemple  de  l’impunité  n’avoîc  pas  en- 
couragé les  Minières , s’ils  n’avoient  pas  été 
affurés  de  trouver  dans  la  retraite,  la  feule 
peine  qui  les  menaçoit , & dans  le  fafle  le  plus 
révoltant,  l’oubli’ de  leur  difgrace  ; enfin,  fi 
les  hommes  toujours  efclaves  de  la  richefîe, 
étoienc  convenus  de  traiter  les  criminels  de  ieze- 
Nation  avec  la  même  rigueur  qu’ils  exercent 
envers  un  malheureux  contrebandier , que  la  loi 
flétrit  par  le  fer  de  la  Juftice  ; 

Tant  d’Agents  du  pouvoir  exécutif  n’auroient 
pas  ofé  fe  jouer  des  droits  les  plus  facrés  des  Na- 
tions; ils  n’auroient  pas  entrepris  les  guerres  les 
plus  fanglantes  ^ pour  prolonger  de  quelques  mois 


iaur  faveur  chancelante  ; ils  n’auroient  pas  plonge 
dans  la  nuit  des  cachots  , les  innocentes  vidlimes 
dont  ils  redogtoienc  les  réclamations  auprès  du 
Trône  ; les  projets  les  plus  infenfes  n au- 
^oient  pas  été  exécutés  les  impôts  ^ les 
plus  défaftreux  n’auroient  pas  éte^  établis 
ou  maintenus  par  la  force  ; nos  Provinces  ne 
feroient  pas  dévaftées , & l’Auvergne  ne  paie- 
roit  pas  dans  la  proportion  incroyable  de  5 5 lois 
pour  Vivre  de  fon  produic. 

Que  l’Affemblée  de  la  Nation  , oubliant  fes 
droits  & fon  intérêt , néglige  de  rétablir  le  prin- 
cipe inprcfcriptlble  de  la  refponfabiltté  des  Mi- 
niftre^,  bientôt  nous  les  verrons  attaquer  de 
nouveau  la  conftitutlon  , bientôt  reparoîtront 
les  llts-de-Juftice  , les  letires-de-cachet , l’aug- 
mentation arbitraire  des  charges  publiques  ,^le 
défordre  des  finances  , le  divertiffement  aes 
deniers  nationaux,  infailliblement  l’interruption 
des  Etats , & tous  les  maux  fans  nombre  qui 
auroient  anéanti  -la  France,  fi  l’ordre  écerne 
des  chofes  ne  l’avoit  préfetvée  de  fa  ruine. 

\ 

duel  ejî  enfin  'le  ftxieme  droit  dont  la 
^Nation  doit  conftater  la  reconnoijfance , 


La  périodicité  des  Etats-Généraux. 


( -^4  J 

Si  la  Nation  a tous  les  pouvoirs , eîleacon- 
féquemment  celui  de  s’affembler  dans  le  lieu , 
dans  la  forme,  <5c  toutes  les  fois  qu’il  lui  plaît» 

La  Nation  ne  pourroitêtre  gênée  dans  l’exer- 
cice de  fes  fondions,  que  par  une  autorité  fu-, 
périeure  ; feroic-ce  l’autorité  légiflative  ? on  a 
démontré  que  cette  autorité  ne  réiide  5c  ne 
peut  réfider  que  dans  la  Nation. 

Si  les  Miniflres  du  Prince  vouloient  s’y  op- 
^pofer  , iis  feroient,  d’après  ce  qui  a été  dit  fur 
leur  relponfabilité,  coupables  5c  punis  du  crime 
de  leze-Nation. 

Dans  les  fiecîes  anciens,  les  Affemblées  rré- 

O 

nérales  fe  tenoient  au  mois  de  Mai.  C’eil:  à 
la  Nation  à déterminer  l’époque  de  fon  retour  , 
5c  à calculer  que  quels  que  foient  les  avantages 
de  la  conflitution  qu’elle  établira  , aucun  ne 
réfiflera  à la  dedrudion  rapide  des  temps.  C eil 
a fa  prudence  à prévoir  que  , fans  la  furveillance 
la  plus  affidue  , le  pouvoir  exécutif  redeviendra 
pouvoir  arbitraire  ; les  commKIions  intermé- 
diaires auront  une  tendance  vers  la  corruption 
ou  vers  l’aridocratie , à moins  que  Tuniverfalité 
de  la  Nation , dans  des  AfTemblées  rapprochées 
5c  périodiques  , ne  s’impofe  elle-  même  le 
füiiî  néceilaire  de  confolider  i’édifîce  qu’elle 


( ^5  ) 

aura  élevé  pour  Ton  bonheur.' 

Telle  efl  l’énumeration  fuccînte  des  droits 
des  hommes  individuellement , des  fociécés  en 
général , & de  la  Nation  Françoife  en  parti- 
culier.  La  charte  qui  en  conflatera  la  recon- 
noilîance,  celle  qui  rappellera  fans  cefFe  au 
Prince  comme  au  Peuple , leurs  engagements 
réciproques  ^ ejl  U premier  devoir  des  Etats^ 
Généraux,  ^ 

Des  hommes  qui  ne  jouiroiçnt  pas  de  ces 
droits,  ne  feroient  pas  libres. 

Des  hommes  qui  ne  font  pas  libres  ^ ne  forment 
pas  une  Nation,  mais  une  multitude  d’efciaves. 

Des  efclaves  ne  peuvent  pas  nommer  des 
repréfentants  dont  le  vœu  feroit  nul , parce 
qu’il  ne  feroit  pas  plus  libre  que  celui  des  re- 
préfentés. 

Il  eft  donc  néceiïaire  que  îa  Nation  foie  libre  , 
pour  qu’elle  puifTe  délibérer  , ôc  que  fa  liberté 
foit  aUurée,  pour  que  fes  volontés  foient  exé- 
cutées ; or  fa  liberté  ne  peut  être  allurée  que 
par  une  charte , i5c  cette  pierre  angulaire  de  la 
eonflitution  publique  doit  être  pofée  & main- 
tenue par  toutes  Içs  forces  de  la  NatloPi , avant 


V 


^u^elle  procédé  à Tarticle  de  fes  délibérations 
appellées  pouvoirs  (i). 


(i)  Il  eft  néceflaire  d’obferver  que  la  condition 
fnz  quâ  non , indiquée  dans  cet  Ecrit  pour  la  million 
de  R-epréfentants , ne  doit  tomber  que  fur  les  inftruc- 
iions  qui  contiennent  la  demande  des  droits  de  la  Na- 
tion , & non  fur  l’article  des  pouvoirs. 

Les  pouvoirs,  au  contraire,  doivent  mettre  les  Dépu- 
tés à portée  d’adopter  toutes  les  propofitlons  qui  leur 
feront  faites  , pourvu  qu’aucunes  ne  contrarient  la 
charge^  qui  leur  fera  impofée  , d’affurer  la  reconnoif- 
fance  & l’esercice  de  la  totalité  des  droits  rappelles  dans 
les  inftruélions. 


La  pluraliré  devant  feule  manlfefler  la  volonté  géné; 

✓ 

raie  , la  loi  prononcée  étant  obligatoire  pour  le  petit 
nombre  , il  eft  impofTible  de  donner  à chaque  Repré  - 
fentant  de  Bailliage  k force  négative  & le  pour 
des  intérêts  particulières  : alors  une  partie  de  la  Nation  , & 
prefque  un  individu , aurolt  le  droit  d’empecher  un  aRe 
îégiflatif  5 tous  les  obftacles  fe  multiplieroient  à tel  point 
que  le  mouvement  général  s’arrêteroit  par  l’incohé- 
f ence  des  parties , & l’anarchie  feroit  à fon  comble  ; 

■ îes  Députés , fl  l'on  veut  éviter  ce  malheur , doivent  donc 
être  autorifés  à prendre  tous  les  moyens  qui  feront  agités 


( ^7  ) 


•POUVOIRS. 

Les  pouvoirs  font  la  miffion  que  chaque  Ci- 
toyen confie  a des  Afiemblees  particulières , 6c 
chaque  Aflemblée  particulière  à l’Affemblée 
générale,  de  donner  fon  confentement à l’éta- 
bliiïenient  des  charges  publiques , ou  à d’autres 
objets  tendants  à perfedionner  fon  adminif- 
tration, 

Cés  pouvoirs  doivent  enjoindre  aux  Députés 
de  prendre  une  connoiflance  exade  de  la  fitua- 
lion  des  finances,  de  la  quotité  6c  de  l’origine 
du  déficit  : 

De  fandionner  la  dette  nationale  , en  con- 
folidant  les  capitaux,  6c  modérant  les  intérêts 

ufuraires  ; 

' 0 

D’examiner  les  penfions  6c  leurs  titres  ; 


De  fe  faire  repréfenter  l’état  de  chaque  de- 
partement , pour  parvenir  à y établir  la  réglé 
6c  la  févériîé  nécefiaires  ; 


dans  les  Etats  , pour  parvenir  au  bien  general , & rendre 
pour  jamais  à la  Nation  les  droits  imprefcriptibles  qu  avoit 
ufurpés  fur  elle  le  pouvoir  arbitraire. 


\ 


I 
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DaiTurcr  îe  maniemenc  des  deniers Jpublîcs  ^ 
de  maniéré  qu’aucune  fomme  ne  puilTe  être 
détournée  de  l’empioi  qui  lui  aura  été  affigné 
par  la  Nation  ; 

De  confeiitir,  jufqu’à  l’époque  îa  plus  rap- 
prochée , une  mafie  de  fubfides  égale  à,  celle  des 
impofitions  aélueiies  ; 

D’accorder  pour  le  même  temps  la  fomme  ne- 
cehaire  pour  fatisfaire  aux'belbin  de  i’Ecat; 

Avec  la  déclaration  la  plus  expreiïe,  que  les 
Etats- Généraux  fe  tiennent  pour  prorogés,  6c 
ie  convoquent  eux-mêmes  à un  terme  fixe  , 
par  exemple  , un  an  de  date  , à compter  de  la 
lin  de  leur  première  fellion  (2}. 


(2.)  On  penfe  qu’une  année  d’intervalle  entre  les 
deux  premières  tenues  d’Etats  - Généraux  , fuffiroit 
aux  Provinces  pour  convenir  de  la  conflitution, 
intérieure  qu  elles  preferenr  pour  s’éclairer  fur  leurs 
véritables  intérêts  , préparer  des  plans  particuliers , 
des  améliorations  locales,  qui  ^ deürées  depuis  long- 
temps, mais  qui  ne  peuvent  être  exécutées  avec  fuccès , 
^ fans  contradicteurs  , que  dans  une  Affembléc; 
générale. 


1 
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î.a  périodicité  des  Etats  jugée  îndlfpenfablement 
néceffaire,  on  ne  peut  l’affurer  que  parle  terme  impofé 
par  la  Nation  à la  totalité  des  fubfides  ; fi  l’Affemblée 
eft  prorogée  ,à  un  an  , l’oarol  ne  devrolt  être  accordé 
que  pour  quelques  mois  au-delà  du  jour'  qui  fera  fixé 
pour  la  réunion  des  Etats, 

On  ne  fe  permet  Ici  aucunes  réflexions  fur  les 
avantages  à retirer  de  l’aliénation  des  Domaines  ; fur 
la  deftruétlon  du  Concordat  , dont  l’enregiftreraent 
n’a  jamais  été  opéré  qu’en  llt-de- Juftlce  , & dont  le 
feu!  effet  a été  de  rendre  les  biens  eccléllaftlques  le 

patrimoine  de  la  faveur. 

On  ne  parle  ni  de  l’abus  des  Abbayes  commen.. 
datalres  ni  des  lettres  de  futféance , ni  de  la  vénalité 

des  Charges. 

On  n-examlna  point  s’il  ferolt  néceffalre  d’établir 
qu’aucun  Citoyen  à l’avenir  ne,pourroit  être  élevé 
au'  titre  de  Noble,  qu’en  récompenfe  des  fetvices 
jugés  par  fa  Province  , préfenté  par  elle  aux  Etats- 
Généraux  , 8c  par  les  Etats-Généraux  au  Monarque, 

Toutes  ces  queftions  formant  des  points  de  dé- 
libérations fecondaires  , elles  feront  la  baffe  de  demartdes 
particulières  dans  les  cahiers  , pour  être  traitées  a 
l’Ademblée  générale. 

On  s’eft  Interdit  de  les  examiner  ici  j on  a ponfé  que 


c 
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c’éîoît  s’écarter  du  but  qu'on  s’étoit  prercrit;^  que  de 
fe  livrer  à la  difcuffion  d’aucun  objet  dont  la  liaifon  ne 
fut  pas  direéle  & néceflaire  avec  cette  harmonie 
univerfelle  que  tout  Citoyen  a droit  de  foUiciter  & 
d’attendre  des  réfolutions  des  Etats»  ^ , 

f»'  ■ ’ 

FIN. 
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